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          Présentation




          Depuis des décennies, l’actualité offre l’image d’un monde arabe sombrant dans la violence et le fanatisme. Comme si une malédiction frappait ces peuples, de l’interminable conflit israélo-palestinien aux guerres d’Irak et de Syrie, en passant par l’essor du jihadisme international.




          Jean-Pierre Filiu remonte à l’expédition de Bonaparte en Égypte, en 1798, pour nous offrir une autre histoire des Arabes. Une histoire intimement liée à la nôtre, celle de l’Occident, de l’Europe, de la France. Une histoire faite d’expéditions militaires et de colonisations brutales, de promesses trahies et de manœuvres diplomatiques, une histoire de soutien à des dictatures féroces ou à des régimes obscurantistes, mais tous riches en pétrole.




          Cette « histoire commune » qui a fait le malheur des Arabes ne doit pas faire oublier une autre histoire, largement méconnue : une histoire d’émancipation intellectuelle, celle des « Lumières arabes » du XIXe siècle, mais aussi une histoire d’ébullition démocratique et de révoltes sociales, souvent écrasées dans le sang. Autant de tentatives pour se libérer du joug occidental et de l’oppression des despotes, afin de pouvoir, enfin, écrire sa propre histoire. Sous la plume de Jean-Pierre Filiu, les convulsions du présent se prêtent alors à une autre lecture, remplie d’espoir : dans la tragédie, un nouveau monde arabe est en train de naître sous nos yeux.




          Pour en savoir plus…
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          Français et Arabes ont en commun, sur le plan de l’honneur, leur conception de la vaillance, leur franche expression de la vérité, ainsi que d’autres traits de l’exigence morale. L’honneur implique la dignité ; et l’infamie, chez eux, en effet, est peu fréquente. C’est une des qualités ancrées dans le noble caractère des Arabes. Si, de nos jours, elle dépérit et se réduit à néant, c’est qu’ils ont souffert les duretés de l’oppression et les catastrophes du temps, et que leur condition de vie les a contraints à s’humilier et à quémander.




          Rifaa Tahtawi


          Chroniqueur égyptien de la révolution française de juillet 1830


        




        

          Lorsqu’un jour le peuple veut vivre




          Force est pour le destin de répondre




          Force est pour les ténèbres de se dissiper




          Force est pour les chaînes de se briser




          Aboul Kacem Chebbi, 1933


        


      




      

         


      


    


  




  

    

      

         




        Du 7 au 9 janvier 2015, dix-sept personnes sont tombées à Paris, sous les coups d’une barbarie qui paraissait d’un autre âge. Ce n’était pourtant qu’un épisode tragique dans la confrontation avec un obscurantisme capable des pires atrocités. Rendre du sens à cette épreuve ne peut que contribuer à en réduire les effets pervers. Retrouver le temps long de l’émancipation rouvre les perspectives de l’espoir et de l’engagement.




        Je dédie ce livre à toutes celles et à tous ceux qui, de Mohammed Bouazizi à Shaima Sabbagh, ont péri ces dernières années pour la liberté des Arabes. Leur combat est le nôtre, car nous ne serons jamais vraiment libres s’ils ne le sont pas, eux aussi.




         




         




         




         




         




         




         




         




         




        Ce texte n’aurait pu voir le jour sans la confiance que m’a accordée Hugues Jallon et sans la relecture attentive d’Henry Laurens, ainsi que celle de Matthieu Cimino et de Diego Filiu. Qu’ils en soient tous les quatre remerciés.


      


    


  




  

    

      Un prologue français (1798-1801).




      Quatre vignettes et un choc fondateur




      

        Le Panthéon parisien n’abrite pas seulement les « grands hommes » auxquels la patrie exprime ainsi sa reconnaissance. Une fresque d’Henri-Léopold Lévy y met aussi en scène Charlemagne recevant une ambassade d’Haroun al-Rachid, le calife de Bagdad dont le règne, de 786 à 809, représente l’âge d’or de la dynastie abbasside. Le tableau, réalisé en 1881, l’année même où la France impose son protectorat sur la Tunisie, reproduit la fable d’une remise à Charlemagne, par les envoyés du calife, des clefs du Saint-Sépulcre de Jérusalem. La réalité est que les deux plus puissants souverains du temps ont effectivement échangé des ambassades, ainsi qu’étaient alors dénommées les délégations chargées de présents, eux-mêmes gages de relations pacifiques. Mais c’est le patriarche de Jérusalem qui fit porter symboliquement à Charlemagne les clefs du Saint-Sépulcre, à l’occasion du couronnement à Rome, en 800, de l’empereur d’Occident. Haroun al-Rachid a confirmé à Charlemagne, par deux ambassades reçues à Aix-la-Chapelle en 802 et 807, la protection, accordée par son califat, aux Lieux saints de Jérusalem comme aux pèlerins occidentaux.




        La deuxième de ces quatre vignettes est la tombe de Louis IX, située dans la banlieue nord de Tunis, où il est mort de maladie en 1270, avant d’être canonisé vingt-sept ans plus tard. Cette tombe, située à l’ombre de l’ancienne basilique de Carthage, est vide : un fastueux mausolée sera élevé pour Saint Louis au sein de la basilique royale de Saint-Denis, tandis que les reliques du monarque seront dispersées dans diverses cours d’Europe. La mort de Saint Louis, au cours du siège inabouti de Tunis, clôt le cycle de près de deux siècles de croisades en terre d’islam. Les chevaliers français y ont brillé, pour le meilleur et pour le pire, notamment à la tête de l’éphémère royaume latin de Jérusalem. Louis IX a lancé une croisade en Égypte, la septième, qui fut mise en déroute en 1250. Capturé par les troupes musulmanes, le souverain français n’est libéré que contre une considérable rançon. Ce désastre ne le dissuade pourtant pas de mener, vingt ans plus tard, la fatale expédition de Tunis, huitième et ultime croisade.




        La troisième vignette est plus conforme à l’esprit de la première. En 1536, François Ier s’engage dans une alliance avec le sultan ottoman Soliman, dit « le Magnifique ». Les « Capitulations », formalisées plus tardivement, accordent des privilèges consulaires aux diplomates et aux négociants français. Cette véritable alliance de revers contre l’Empire des Habsbourg sera très profitable aux marchands de Marseille, ainsi accueillis dans tous les ports du Levant, mais aussi aux manufacturiers de Lyon, pionniers de l’implantation dans les souks de Syrie. La « fille aînée de l’Église » n’a donc pas craint de s’allier avec le plus grand empire de l’islam. Le royaume de France se justifie auprès des autres puissances chrétiennes en mettant en avant les garanties offertes par ces « Capitulations » aux pèlerins européens en Terre sainte, en écho de celles déjà transmises par Haroun al-Rachid à Charlemagne. L’association de chrétiens d’Orient aux échanges franco-ottomans entraîne au fil des siècles une extension progressive à ces partenaires locaux des privilèges reconnus pour les expatriés français.




        La quatrième et dernière vignette nous conduit à Alep, en 1680, où le chevalier Laurent d’Arvieux est nommé consul de France, un poste qu’il occupe durant cinq ans. Les ambassades itinérantes sont en effet devenues des représentations permanentes et le fringant chevalier, qui se targue d’avoir conseillé Molière pour les « turqueries » du Bourgeois gentilhomme, a longtemps négocié pour son propre compte au Levant, avant d’occuper le consulat de France à Alger. Alep est alors le plus grand centre commercial du Moyen-Orient arabe et les Ottomans tiennent d’une main de fer cette cité stratégique d’un point de vue militaire et fiscal. Le consul de France est un témoin privilégié des tensions entre les responsables turcs et la population locale : « Les Turcs ne sont point aimés dans tous ces pays. C’est trop peu dire : on les hait souverainement, on les regarde comme des usurpateurs et comme des tyrans que l’on voudrait voir détruire. Il est certain que si les Princes chrétiens s’unissaient pour les chasser, les Arabes se mettraient de la partie et contribueraient puissamment à cette bonne œuvre1. »




        802, 1270, 1536 et 1680, ces quatre vignettes nous offrent l’image d’une France activement engagée au fil des siècles dans le monde arabe. Les Croisades y apparaissent comme une parenthèse aberrante dans une histoire marquée par la volonté française de promouvoir son statut au Levant moins par les armes que par la négociation avec Bagdad ou Constantinople. Louis XIV, comme ses prédécesseurs, revendique la protection des chrétiens d’Orient. C’est à la faveur des Lumières qu’une poignée de familiers du monde arabe et de sa langue, désignés sous le terme d’« orientalistes », suggèrent de miser, non plus sur les bonnes relations avec la Sublime Porte, mais sur le ressentiment des populations arabes à l’encontre de leurs maîtres turcs.




        En 1798, un pari stratégique aussi audacieux est à l’origine de l’expédition d’Égypte. Napoléon Bonaparte embarque en mai à Toulon à la tête d’une armada de quelque 300 navires, chargés de plus de 30 000 combattants ainsi que de 177 savants de toutes disciplines. Car la dimension scientifique de l’aventure est à la mesure de l’ambition universaliste de la Révolution française. Le général français a convaincu le Directoire de lui confier cette « expédition dans le Levant qui menaçât le commerce des Indes2 ». À défaut de pouvoir envahir l’Angleterre, l’objectif est de la frapper sur la route de Bombay.




        À peine débarqué à Alexandrie, en juillet 1798, Bonaparte essaie de se concilier la population arabe en feignant d’avoir pour seuls ennemis les Mamelouks, ces anciens esclaves convertis à l’islam et affranchis pour assurer la domination ottomane de l’Égypte. La proclamation du général français s’ouvre par l’invocation rituelle d’Allah avant d’affirmer : « Égyptiens, on vous dira que je viens pour détruire votre religion. C’est un mensonge, ne le croyez pas ! Répondez que je viens restituer vos droits, punir vos usurpateurs. Que je respecte, plus que les Mamelouks, Dieu, son prophète Mohammed et le glorieux Coran3. »




        Bientôt maître du Caire, Bonaparte multiplie les déclarations islamophiles. Ce qui n’empêche pas la colère populaire de monter jusqu’au soulèvement d’octobre 1798, écrasé dans le sang. Jugeant l’Égypte plus ou moins pacifiée, l’ambitieux général se tourne vers la Palestine où il pénètre en février 1799. Gaza tombe, puis Jaffa. Là encore, l’armée républicaine multiplie les massacres. Bonaparte doit pourtant renoncer à s’emparer du port fortifié d’Acre, après deux mois de siège infructueux.




        C’est la fin des rêves du général qui se voyait déjà marchant sur Damas et Alep, voire prenant l’Empire ottoman à revers. La grande révolte du « Tiers État » oriental contre le despotisme de Constantinople ne s’est pas produite. En revanche, des cercles messianiques du judaïsme d’Europe centrale accréditent, par la publication à Prague d’une fausse lettre de Bonaparte, le mythe d’un engagement français à favoriser l’implantation juive en Palestine.




        Le conquérant frustré rentre en Égypte, accompagné de troupes supplétives, notamment palestiniennes, recrutées surtout en Galilée. Il met en déroute l’armée turque débarquée à Aboukir. En août, il participe encore, au Caire, aux cérémonies en l’honneur du prophète Mohammed, sa dernière apparition publique avant son retour en France. Le 18 brumaire (9 novembre 1799), Bonaparte renverse le Directoire et prend le pouvoir à Paris.




        L’Égypte est désormais gouvernée par le général Kleber, qui défait une armée ottomane à Heliopolis, puis étouffe un deuxième soulèvement au Caire. Mais Kleber est assassiné en juin 1800 par un Arabe d’Alep, qui a agi seul et sera livré au supplice du pal. Son successeur est le général Menou, converti sous le prénom d’Abdallah (Serviteur de Dieu) et marié à une Égyptienne de haut lignage. Le Conseil arabe qu’il constitue au Caire écrit à Bonaparte que « Français et Égyptiens ne forment plus qu’un seul peuple uni par une amitié étroite et sincère4 ».




        Les projets d’implantation durable de la France en Égypte sont cependant ruinés par une nouvelle offensive anglo-ottomane, qui contraint Menou à capituler à Alexandrie, en août 1801. Les trois années de l’« expédition d’Égypte » s’achèvent sur l’évacuation de l’intégralité des troupes françaises.




        Cet événement-Janus, à la fois agression coloniale et entreprise culturelle, aura un impact profond et durable. Les historiens arabes considèrent en effet que cette « campagne » (hamla) marque le début de la Nahda, littéralement la « Renaissance ». Les Arabes vont alors s’attacher à relever le double défi de la domination ottomane et de l’expansion occidentale. Ce vaste mouvement d’émancipation collective et individuelle débute avec la secousse française de 1798-1801.




        La dynamique de la Renaissance arabe se développe ensuite au fil du XIXe siècle, mais est brisée par les grands marchandages postérieurs au premier conflit mondial. Les peuples arabes, qui ne sont sortis de la tutelle ottomane que pour tomber sous le joug colonial, mettront encore de longues décennies avant de conquérir leur indépendance nationale. Cette indépendance ne sera pourtant qu’inaccomplie, du fait de son détournement par des régimes dictatoriaux dont la crise actuelle, de type révolutionnaire, a pu être décrite comme un « printemps arabe ». Deux siècles plus tard, pour les peuples arabes, la Nahda n’a pas épuisé sa promesse de libération.
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    Les Arabes de la Renaissance


    (1801-1913).


    Un très long XIXe siècle




    

      Invoquer l’existence d’un peuple arabe en 1800 serait tomber dans la classique erreur du « futur antérieur », bien connue des historiens, qui consiste à projeter sur le passé des catégories qui leur sont contemporaines. C’est par la Nahda que les Arabes vont progressivement prendre conscience d’eux-mêmes. Cette Renaissance arabe, équivalent des Lumières européennes, aura trois pôles principaux : l’Égypte par la puissance d’un État modernisateur, la Tunisie par la légitimité d’une construction constitutionnelle, et le Levant par le dynamisme d’une effervescence intellectuelle.




      Le terme « Arabe » désigne alors souvent les Bédouins plus ou moins nomades, dont les razzias sont le cauchemar des populations rurales et de l’administration ottomane. On parle des « Maures » en Afrique du Nord ou des « enfants du pays » en Égypte pour distinguer la population locale, très majoritairement musulmane, de l’élite turquisée. Cette population est elle-même fort diverse sur le plan ethnique (les Berbères en Afrique du Nord, les Kurdes, les Turkmènes ou les Arméniens au Levant et les Noirs descendants d’esclaves subsahariens partout dans la région).




      Des communautés juives sont implantées au Maghreb et au Machrek, mais il n’y a pratiquement pas de chrétienté autochtone en Afrique du Nord. Les deux grandes Églises d’Orient sont les Coptes d’Égypte et les Grecs orthodoxes, désignés en arabe comme les Roum. Entre 1622 et 1742, chacune des Églises orthodoxes d’Orient a connu un schisme catholique, leur patriarche reconnaissant l’autorité du pape sur le modèle bien antérieur de l’Église maronite du Liban. Pour les Grecs catholiques, dits aussi « melkites », ce schisme porte l’affirmation d’une identité arabe face à la hiérarchie cléricale grecque de leur ancienne Église.




      La population de ce qui constitue le monde arabe actuel est, au début du XIXe siècle, de l’ordre de 15 millions de personnes (il faudra attendre les recensements coloniaux pour avoir une vision plus précise de la démographie de l’Afrique du Nord, tandis que les registres ottomans ne comptabilisent que les foyers fiscaux). Par comparaison, la France de la même époque compte une trentaine de millions d’habitants. L’Égypte est déjà le pays arabe le plus peuplé, avec sans doute 4 millions d’habitants, de même que Le Caire est la seule cité à pouvoir, avec quelque 250 000 habitants, se comparer aux plus de 300 000 résidents de Constantinople.




      Damas, Alep et Tunis comptent chacune environ 100 000 habitants, pour 65 000 à 70 000 à Bagdad ou Mossoul. En revanche, les quatre villes les plus peuplées de la Palestine ottomane, Acre, Jérusalem, Gaza et Naplouse, atteignent à peine 10 000 habitants chacune. Le taux d’urbanisation du Levant, de l’ordre de 20 à 25 %, reste cependant dans l’ordre de grandeur des moyennes européennes de l’époque, mais il est nettement plus bas en Tunisie (15 %), en Algérie et au Maroc (10 %). Dans le monde rural, la propriété formelle de la terre importe moins que son usage reconnu par la coutume (`urf) ou que l’accès à l’eau d’irrigation.




      

        L’ombre des Ottomans




        À la veille de l’expédition d’Égypte, le monde arabe est, pour sa plus grande part, intégré directement ou indirectement à l’Empire ottoman. Le sultan de Constantinople est reconnu comme le souverain légitime, au nom duquel la prière est prononcée le vendredi, les impôts prélevés et les militaires mobilisés. Depuis le traité de 1774 avec la Russie, le sultan met de plus en plus en avant son titre de calife, afin de continuer à exercer une autorité spirituelle, notamment sur les Tatars de Crimée, alors qu’il a perdu son pouvoir territorial sur ces populations musulmanes.




        Le degré de contrôle de la Sublime Porte est variable : elle pèse de tout son poids sur les provinces d’Alep et de Damas, qui gardent l’accès aux Lieux saints de La Mecque et de Médine, ainsi que sur celles de Mossoul, de Bagdad et de Bassora, frontalières de l’Empire perse ; les Mamelouks d’Égypte, représentants officiels de l’autorité du sultan, ont plusieurs fois tenté de détourner à leur profit le pouvoir local ; enfin, les principautés dites « barbaresques », dont l’économie dépend largement de la course en Méditerranée, ont consolidé une autonomie de fait en contrepartie du versement d’un tribut régulier à Constantinople.




        En 1705, Hussein Ibn Ali a établi à Tunis une dynastie de beys, un modèle suivi par les pachas de la famille Karamanli à Tripoli en Libye six ans plus tard. À Alger prévaut depuis 1671 un système original où le dey est élu par les odjaks, les commandants des milliers de mercenaires turquisés qui tiennent le pays au nom du sultan. La moitié des vingt-quatre deys qui se succèdent alors au cours d’un siècle et demi sont en fait imposés par des soulèvements de ces milices, dans une dynamique structurellement marquée par la violence et l’instabilité.




        N’ont véritablement échappé à l’emprise ottomane que le port d’Oran, sous occupation espagnole jusqu’en 1792, et le royaume du Maroc, adossé aux chaînes du Rif et de l’Atlas, tourné vers l’Atlantique pour mieux conserver son indépendance. Les souverains alaouites, descendants du prophète Mohammed, y ont consolidé leur dynastie à partir de 1666 et c’est en leur nom que la prière est prononcée dans le pays.




        À l’autre extrémité du monde arabe, deux autres royaumes résistent à la Sublime Porte sunnite du fait de leur caractère schismatique – leurs dynasties régnantes se rattachent en effet à des branches dissidentes du chiisme, le zaydisme et l’ibadisme. Les imams zaydites des hauts plateaux du nord du Yémen sont parvenus en 1636 à repousser les troupes ottomanes, contre lesquelles ils n’ont pas craint de proclamer le jihad. En Oman, la dynastie des Al Bu Said s’impose en 1749 après des guerres d’indépendance contre les Portugais puis contre les Persans.




        À la différence des monarchies du Maroc, du Yémen et d’Oman, toutes trois assises sur la légitimité religieuse de leur souverain, l’Arabie centrale voit émerger en 1744 une forme inédite de contestation du régime ottoman. Un « pacte » est conclu entre le prêcheur Mohammed Ibn Abdelwahhab et la famille des Saoud, qui trouve dans l’intolérance agressive de la doctrine « wahhabite » (du nom de son fondateur) la justification de campagnes contre les tribus environnantes. Nul n’aurait alors pu imaginer l’extraordinaire postérité que connaîtra ce foyer wahhabite, enclavé et aride, dans le développement de l’islamisme contemporain.




        Les quatre espaces arabes qui se construisent ainsi « hors champ » de la domination ottomane sont à la fois circonscrits et périphériques. Le pouvoir du sultan-calife de Constantinople est en revanche affiché avec faste lors de l’organisation annuelle de caravanes du pèlerinage vers La Mecque à partir de Damas, d’une part, et du Caire, d’autre part (Bonaparte prend soin d’assurer un tel rituel dans une vaine tentative pour enraciner l’occupation française de l’Égypte). Les beys de Tunis et les deys d’Alger envoient chaque année une expédition itinérante, dite mahalla, collecter l’impôt au nom du sultan ottoman dans l’arrière-pays, en un geste d’affirmation de leur pouvoir local comme de soumission à la Sublime Porte.


      





      

        Égypte conquérante et Algérie conquise




        La commotion de l’expédition d’Égypte ruine tout espoir de restauration ottomane dans la vallée du Nil. Mohammed Ali (Mehemet Ali dans la graphie turque), général albanais envoyé au Caire par la Sublime Porte, élimine ses rivaux au bout de quelques années de troubles. Gouverneur de l’Égypte en 1805, il fait écraser par son fils Ibrahim en 1818 le fief wahhabite que les Saoud étaient parvenus à se constituer jusque dans La Mecque et Médine. Mais c’est pour mieux asseoir le pouvoir au Caire de sa propre famille, sous le titre de khédive (parfois assimilé à « vice-roi »).




        Mohammed Ali mène à marche forcée un programme de modernisation autoritaire qui passe par la réforme de l’armée, la refonte du système foncier, le lancement de grands travaux d’infrastructure et l’institution de monopoles d’État. Très entouré par des conseillers français, officiers convertis à l’islam ou saint-simoniens visionnaires, il engrange d’importants succès dans l’exploitation du coton et, dans une moindre mesure, de la canne à sucre. Son bilan industriel est en revanche plus mitigé.




        Le khédive, qui va régner plus de quarante ans sur l’Égypte, se présente volontiers aux Européens comme le continuateur de l’œuvre de « civilisation » entamée par Bonaparte1. Il envoie en 1826 en France une mission de quarante-quatre boursiers de sa cour, flanqués d’un imam formé à Al-Azhar (la « Sorbonne de l’islam » selon Bonaparte). Cet imam, Rifaa Tahtawi, loin d’être un sourcilleux gardien de l’ordre moral, se plonge avec passion dans la « civilisation » française durant cinq longues années.




        L’œuvre qu’il en rapporte, L’Or de Paris, publiée en arabe en 1834 et en turc cinq ans plus tard, s’ouvre par un engagement à « exhorter les foyers de l’islam à rechercher les sciences étrangères, les arts et les métiers, car il est établi et notoire que tout cela existe à l’état de perfection chez les Francs. Or c’est la vérité seule qui doit être suivie. Par Allah, durant mon séjour dans ce pays, à le voir jouir de toutes ces choses tandis que les royaumes de l’islam en sont dépourvus, j’éprouvais un regret perpétuel2 ».




        L’imam d’Al-Azhar en appelle volontiers aux Arabes plutôt qu’aux musulmans, comme dans l’extrait rapporté en exergue de ce livre. Il souligne que la prise d’Alger par Charles X en 1830 n’a pas épargné au monarque, peu après, le renversement au profit de Louis-Philippe. Témoin direct de la révolution de Juillet, Tahtawi est encore plus impressionné par le procès de l’ancien Premier ministre Polignac, condamné à la seule prison à perpétuité malgré les appels populaires à son exécution. Le chroniqueur y voit une « preuve de la bonne morale qui règle l’État français3 ».




        Il est vrai que la France de Louis-Philippe ne ménage pas son soutien à l’Égypte de Mohammed Ali, y compris lorsque son fils Ibrahim se lance à la conquête de la Palestine en 1831, réussissant là où Bonaparte avait échoué : Acre tombe, ouvrant la voie de la Syrie, et, quelques années plus tard, les forces égyptiennes menacent l’Anatolie elle-même. C’en est trop pour l’Angleterre, qui intervient aux côtés de l’Empire ottoman et contraint Ibrahim à évacuer le Levant en 1840.




        Cette France qui, dans la lignée de Bonaparte, s’allie au Caire contre Constantinople a en revanche des visées bien moins claires en Algérie. Elle se contente longtemps de n’occuper que la zone littorale (dont Oran, qui ne sera demeurée ottomane que trois décennies), laissant l’intérieur des terres à la coalition rassemblée autour d’Abdelkader, un émir aussi jeune que charismatique. Abdelkader lève l’étendard du jihad contre les « infidèles », en lieu et place de la Sublime Porte qui, après la chute de Constantine en 1837, abandonne les musulmans face à l’invasion. Même si le discours et les mots d’ordre sont islamiques, il s’agit bel et bien d’une lutte de résistance nationale.




        À partir de 1839, la France livre une « guerre totale » à l’insurrection algérienne, déployant pour l’écraser jusqu’à 100 000 soldats, un nombre équivalent à celui des colons européens dans le pays. L’escalade dans l’horreur entraîne tous les camps : les tribus ralliées aux Français offrent par dizaines les oreilles coupées de leurs ennemis, tandis qu’Abdelkader liquide physiquement quiconque est accusé d’avoir pactisé avec l’« infidèle » ; des centaines, voire des milliers de civils sont « enfumés » par les Français dans les grottes où ils s’étaient réfugiés.




        Abdelkader, brisé, se rend à l’occupant en 1847. La IIe République ne tarde pas à instituer trois départements en « Algérie française ». Les colons français n’en soutiennent que plus activement la République face à Louis Napoléon Bonaparte. Le futur Napoléon III leur garde une rancune tenace, qu’accentue sa sincère admiration pour Abdelkader. En 1852, il fait libérer l’émir, détenu au château d’Amboise, et le laisse s’embarquer pour Constantinople, puis rejoindre Damas. C’est là qu’Abdelkader sauve du lynchage, en 1860, des milliers de chrétiens, ainsi que le consul de France.




        Napoléon III se rend peu après en Algérie où il déclare : « Notre premier devoir est de nous occuper du bonheur de trois millions d’Arabes que le sort des armes a fait passer sous notre domination4. » L’empereur caresse l’idée d’un « royaume arabe » qui s’étendrait sous protection française d’Alger à Bagdad et qu’il confierait volontiers à Abdelkader. Mais l’émir exilé, désormais concentré sur sa quête mystique, ne donne pas suite.




        Après un second séjour en Algérie en 1865, Napoléon III promulgue une loi faisant de l’Algérien musulman un Français régi par la charia. L’accès à la citoyenneté est cependant subordonné pour les musulmans à l’abandon de leur statut personnel spécifique, notamment en matière de polygamie et de succession. Ces mesures, accompagnées de garanties offertes à la propriété indigène, provoquent l’ire des colons qui célèbrent en 1870, avec la chute du Second Empire, celle du « royaume arabe ».




        Deux jours avant que n’éclate la Commune de Paris, en mars 1871, un vaste soulèvement arabe secoue l’Algérie. Durant de longs mois, 100 000 insurgés contrôlent jusqu’à un tiers du pays. La répression est féroce et elle prépare le terrain d’une colonisation de peuplement cette fois systématique, avec refoulement de la population arabe, privée de ses terres et marginalisée dans son propre pays. Cette dépossession massive conduite au nom de la République contribuera largement à retrancher l’Algérie de la dynamique de la Renaissance arabe.
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